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Liberté « Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE





PRÉFET DE L’INDRE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

AVIS D’ENQUÊTE D’UTILITÉ PUBLIQUE

Une enquête d’utilité publique, préalable à la déclaration d'utilité publique de la création de périmètres de protection du captage d’alimentation en eau potable « La Fontaine Saint Jean », situé sur la commune de Saint-Aigny, à l’autorisation de cet ouvrage au titre du code de l’environnement et à l'autorisation de prélever et d'utiliser à des fins de consommation humaine l'eau ainsi prélevée par la commune de Saint-Aigny, est ouverte du jeudi 21 mai 2015 au jeudi 25 juin 2015 inclus. La mairie de SAINT-AIGNY est désignée siège de l’enquête publique.

Le dossier sera tenu à la disposition du public à la mairie de Saint-Aigny, les lundis, mardis, jeudis, vendredis et samedis de 9h00 à 12h00, pendant toute la durée de l’enquête. Un registre sera tenu à la disposition du public à la mairie, lequel pourra y consigner directement ses observations sur le projet.

Monsieur Lionel LALEVEÉE, désigné commissaire enquêteur par le président du Tribunal Administratif de Limoges, recevra les observations du public à la mairie de Saint-Aigny le jeudi 21 mai 2015 de 9h00 à12h00, le samedi 6 juin 2015 de 9h00 à 12h00, le mardi 16 juin 2015 de 9h00 à 12h00 et le jeudi 25 juin 2015 de 9h00 à 12h00.

Monsieur Hubert JOUOT est désigné commissaire enquêteur suppléant. Il remplacera le commissaire enquêteur titulaire uniquement en cas d’empêchement de ce dernier et exercera alors ses fonctions jusqu’au terme de la procédure.
Toute personne physique ou morale pourra écrire au commissaire enquêteur, au siège de l’enquête (mairie de Saint-Aigny, 1 rue des Anciens Combattants, 36300 SAINT-AIGNY) ou par courriel à : pref-scic@indre.gouv.fr, en précisant dans l’objet : « Enquête d’utilité publique CAPTAGE LA FONTAINE SAINT JEAN » et ce, avant la fin de l’enquête. 
Une copie du rapport énonçant les conclusions et l’avis du commissaire enquêteur sera déposée à la préfecture de l’Indre et en mairie de Saint-Aigny à l’issue de l’enquête et sera consultable pendant un an.
